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La présente instruction a pour objet de commenter les dispositions nouvelles au regard de l’impôt sur les sociétés, l’IRPP, la TVA et les impôts professionnels

I -  IMPOT SUR LES SOCIETES :

A - déclaration annuelle des résultats ( article 19 nouveau ) :

a ) dépôt de la déclaration :  

A compter de 1999, les entreprises soumises à l’impôt sur les sociétés déposeront dorénavant leur liasse fiscal  le 30 avril au plus tard. Ainsi les entreprises qui auront ouvert leur exercice au 1er janvier 1998, devront déposer leur déclaration au plus tard le 30 avril 1999.

b ) documents nouveaux insérés dans la liasse :  

L’article 19 prévoit la création de tableaux supplémentaires permettant au contribuable de  déclarer les bases servant à l’établissement de la patente et des contributions foncières. Cette mesure a pour objectif d’unifier et faciliter la gestion de ces impôts.  

Trois tableaux nouveaux ont été aménagés ou créés en vue d’asseoir ces nouveaux impôts :  

aménagement du tableau 8 B bis pour le calcul des contributions foncières

refonte et création des tableaux 8A et 8 A bis pour la déclaration des patentes.

Ces tableaux reprennent pour l’essentiel l’ensemble des éléments fournis dans le passé par les contribuables dans les imprimés modèle 41 (foncier) et 44 (patente). 

Lors du dépôt des liasses fiscales, ces tableaux seront retirés et transmis pour exploitation aux agents désignés par le chef de service. Les agents prépareront les taxations pour les émissions de juin et juillet. 

B - Paiement de l’impôt (articles 26 et 27 bis nouveau) : 

a ) modalités de paiement de l’impôt sur les sociétés : 

Dorénavant le 1er acompte de l’impôt sur les sociétés est avancé au 30 novembre (de l’année N) au lieu du 15 février (de l’année N+1). Le deuxième est avancé au 30 janvier et le solde le 30 avril au plus tard. La quotité des deux premiers acomptes ainsi que les modalités de leurs règlement n’a par contre pas été modifié. 

Exemple : Une entreprise « Y » a déclaré en juillet 1998 un bénéfice fiscal pour l’exercice 1997 de 100 millions. L’impôt dû au titre 1997 est de 100 000 000 X 35% = 35 000 000 000

Pour l’impôt sur les sociétés de 1998 elle devra verser les acomptes suivants : 

(au 30 novembre 1998 elle doit verser un acompte de 35 000 000 X 25% =  8 750 000 FCFA

(au 30 janvier 1999 elle devra verser un acompte de 35 000 000 X 33 % =  11 666 550 FCFA

(solde de l’IS au 30 avril 1998 en fonction du bénéfice fiscal déclaré pour l’exercice 1998.

b ) autres paiements anticipés ou crédits d’impôt sur les sociétés : 

les précomptes : 

Il s’agit d’une part du précompte forestier prévu à l’article 27 qui a fait l’objet d’une instruction n°       de 1996 

d’autre part du précompte sur les prestations de services prévu par l’article 27 bis nouveau et qui sera applicable à compter du 1er janvier 1999. Ce précompte qui concerne également les entreprises imposées à l’impôt sur le revenu, fera l’objet d’une instruction particulière publiée très prochainement.

Il est rappelé que ces précomptes s’imputent sur l’impôt sur les sociétés. Lorsque le montant des précompte dépasse l’impôt sur les sociétés, l’excédent s’impute sur l’impôt sur les sociétés des deux exercices suivants. Ce qui n’a pu être imputé dans ce délai reste acquis au Trésor. Les services veilleront au respect de cette règle et exigeront les doubles des bordereaux de versement comme attestation des versements précomptés 

le crédit d’impôt pour création d’emploi (article 15) : 

Ce crédit fera l’objet d’une déclaration qui sera déposée avec la liasse fiscale. Une instruction spéciale précisera le mécanisme de ce crédit.

II -  dispositions communes à l’impôt sur les sociétés et l’IRPP : 

De nouvelles dispositions sur les déclarations des commissions, honoraires et bénéfices distribués aux associés ont été prises dans le cadre des articles 135 et 138. Elles concernent un nouveau dispositif de déclarations des sommes versées et complètent les obligations de la partie versantes sur les informations sur le bénéficiaire.

A - nouveau dispositif des déclarations des commissions, honoraires et bénéfices distribués : 

Les entreprises devront déclarer au plus tard le 15 février de chaque année et sur des imprimés distincts les éléments suivants : 

une déclaration modèle 36 C (création) faisant apparaître le détail des commissions, honoraires etc. versés au GABON. Comme par le passé la partie versante précisera le nom du bénéficiaire, la profession, l’adresse et le montant des sommes versées. En outre il devra être fait mention obligatoire : 

- du numéro identifiant fiscal si le bénéficiaire est assujetti à la TVA

- du numéro statistique dans le cas contraire.

une déclaration modèle 36 D (création) faisant apparaître le détail des commissions honoraires etc. versés hors du GABON. Cet imprimé précisera pour chaque bénéficiaire si une retenue à la source a été effectuée et le n° de la quittance correspondante.

à partir de l’an 2000, une déclaration modèle 36 E faisant apparaître chaque année le nom des prestataires pour lesquels la partie versante a effectué un précompte en 1999. 

Pour les deux déclarations modèles 36C et 36 D, chaque bénéficiaire fera l’objet comme par le passé d’un bulletin individuel n° 35.

III -  Taxe sur la valeur ajoutée : 

A - déductions : 

L’article 178 nouveau limite dans le temps le droit à déduction. En cas d’omission de déduction, le redevable peut la reporter sur une déclaration ultérieure jusqu’au douzième mois qui suit celui au cours duquel le droit à pris naissance. Si il use de cette faculté il devra le signaler par une lettre explicative. Celle ci indiquera notamment les références de la facture et le montant de la  TVA dont la déduction différée est déclarée. 

Exemple :  le redevable reçoit une livraison de marchandise le 5 mars 1998. La facture lui parvient le 10 juin 1998 :  100 000 HT et 18 000 F DE TVA. Il omet de la comptabiliser et de porter la TVA en déduction sur la déclaration de juin 1998. Il se rend compte de cette omission au mois de septembre 1998. Il pourra récupérer cette taxe sur la déclaration de septembre 1998 à condition de fournir en annexe de la déclaration une lettre explicative précisant les références de la factures (nom et numéro identifiant fiscal du fournisseur, date et montant hors taxe de la facture NIF et le montant de la taxe complémentaire ainsi déduite. 

B - obligation des assujettis : 

L’article 188 nouveau créé pour les nouveaux assujettis prestataires de services l’obligation de verser une caution lors de son immatriculation.

a ) redevables concernés : 

( les assujettis ayant une activité de prestataire soumise à TVA (comptable, conseil, restaurant…)

( les assujettis ayant une activité mixte de vente et de prestation de service dès lors que cette dernière est prépondérante (plus de 50% du chiffre d’affaires). 

Sont visés par la mesure tous les assujettis y compris ceux qui ont omis de se signaler au service du Centre des Impôts des Grandes Entreprises (CIGE).

b ) montant et modalités de versement de la caution : 

La caution est égale à 4,5 millions de FCFA. Elle peut être versée directement au Receveur du Centre des Impôts des Grandes Entreprises. Elle peut être également constituée par une caution bancaire égale à ce montant et dont la durée est d’au moins 12 mois.

c ) restitution de la caution : 

La caution est rendue où il y a mainlevée de la caution bancaire après une période de 12 mois si le redevable est à jour de ses obligations fiscales. Est considéré comme à jour le redevable qui réunit les trois conditions cumulatives suivantes : 

· a déposé ses 12 premières déclarations dans les délais, 

· n’est redevable d’aucune somme à la Recette   

· ne fait l’objet d’aucun redressement en cours. 

La caution est conservée et utilisée comme moyen de paiement au cas où le redevable n’est pas à jour de ses obligations. 

Exemple :  un restaurateur débute son activité le 1er janvier 1999 avec un chiffre d’affaires prévisionnel de 100 millions de FCFA. Il immatricule son activité au service de la TVA et verse une caution à la Recette de 4,5 millions FCFA. Au mois de janvier 2000 sa déclaration TVA fait ressortir une TVA nette à régler de 3 millions. Etant à jour de ses obligations fiscales, il paiera cette TVA avec la caution. Le Receveur lui restituera la différence soit 1,5 millions FCFA.

IV -  impôts professionnels : 

La loi a prévu de réduire les durées d’exonérations temporaires afin d’améliorer le rendement des impôts fonciers destinés aux collectivités locales. Pour les constructions le contribuable devra également fournir l’autorisation de construire et la date d’achèvement des constructions.

A - 40 / impôts fonciers :  

a ) exemptions temporaires nouvelles (art 293 nouveau) : 

Les constructions nouvelles, les reconstructions et les additions de constructions sont affranchies d’impôt foncier pendant trois ans à compter du 1er janvier de l ‘année qui suit celle de leur achèvement.

Les constructions nouvelles, les reconstructions et les additions de constructions concernant les usines et les immeubles à usage d’habitation, à l’exception des bâtiments destinés à la location en meublé, à la villégiature ou l’agrément, sont affranchies d’impôt foncier pendant 5 ans pour compter du 1er janvier de l’année qui suit celle de leur achèvement (Loi 13/82). Les éléments visés à l’art 291 ci-dessus sont susceptibles de bénéficier des exonérations prévues aux deux alinéas qui précèdent, suivant la nature des bâtiments  auxquels ils se rattachent.

Lorsqu’une construction nouvelle, reconstruction ou addition de construction est destinée pour partie à un autre usage, les exonérations de trois et cinq ans s’appliquent séparément aux diverses fractions de bâtiment. Lorsque tout ou partie d’un immeuble à usage d’habitation reçoit une autre destination au cours de la période d’exonération, l’exonération de trois ans se substitue , en ce qui concerne la fraction de bâtiment en cause, à l’exonération de cinq ans ; elle est déterminée pour compter du 1er janvier de l’année qui a suivi celle de l’achèvement de la construction, de la reconstruction ou de l’addition de construction.

b ) paiement de l’impôt (art 301 nouveau) :  

Pour le calcul de la contribution foncière des propriétés bâties, il est fait application au revenu net imposable, du taux fixé conformément aux dispositions  de la loi n° 48 / 63 du 2 décembre 1963.Le montant des impositions est arrondi à la dizaine de francs la plus voisine ;

A compter du 1er janvier 1999, le débiteur de la contribution, passible de l’impôt sur les sociétés, est tenu de verser un acompte égal à 75% de la contribution payée l’année précédente. Cet acompte est versé sans avertissement avant le 31 mars. Le versement est accompagné d’un bordereau de versement (modèle 75 FB) établi en trois exemplaires et fourni par l’Administration.

Un exemplaire du bordereau est rendu accompagné d'une quittance à la partie versante par la Recette des Impôts. Le deuxième exemplaire est adressé, au comptable du Trésor en appui à sa comptabilité. Le troisième exemplaire est conservé par le Receveur des Impôts.

Le retard dans le paiement ou le défaut de versement de l'acompte donne lieu à l'application d'une pénalité de 50 % constatée par le service chargé de l’assiette. 

B - contributions foncières des propriétés non bâties

a ) exemptions temporaires nouvelles (article 307, et 308  nouveau) :  
Les terrains situés en dehors des centres urbains et nouvellement utilisés pour l’élevage du gros bétail ou défrichés et ensemencés bénéficieront, sous les réserves ci-après, d’une exonération temporaire d’impôt foncier. La période d’exonération qui commencera à courir le 1er janvier de l’année suivant celle au cours de laquelle le terrain aura été nouvellement affecté à l’élevage du gros bétail ou ensemencé est fixée comme suit : 

-terrains utilisés pour l’élevage du gros bétail : trois ans ;

-terrains plantés en hévéas ou en palmier à l’huile :  cinq ans ; 

-terrains plantés en arbres fruitiers :  quatre ans ;

-terrains plantés en caféiers ou cacaoyers :  quatre ans ;

-autres cultures ou plantations :  trois ans ». 

Pour jouir de l’exemption temporaire spécifiée à  l’article précédent, le propriétaire doit adresser à l’agent chargé des Contributions Directes et Indirectes une déclaration écrite énumérant toutes les propriétés rurales non bâti es lui appartenant à titre non provisoire et indiquant la désignation de la parcelle ou du lot dont il envisage l’utilisation pour l’élevage du gros bétail ou le défrichement et l’ensemencement. La même déclaration doit préciser, en outre, et le cas échéant, la nature des cultures qui seront entreprises.

L’exonération de trois ans ne bénéficiera qu’aux  terrains utilisés pour l’élevage du gros bétail dans les conditions fixées par le Service de l’Elevage, et elle ne sera accordée qu’après avis du chef de ce Service. Les exonérations de quatre et cinq ans ne bénéficieront qu’aux terrains plantés en cultures sélectionnées et elles ne seront accordées qu’après avis du chef du Service d’agriculture.

b ) calcul de l’impôt (art 317 nouveau) : 

Pour le calcul de la contribution foncière des propriétés non bâties, il est fait application au revenu net imposable du taux fixé conformément aux dispositions  de la loi n° 48 / 63 du 2 décembre 1963.Le montant des impositions est arrondi à la dizaine de francs la plus voisine ;

A compter du 1er 1999, le débiteur de la contribution, passible de l’impôt sur les sociétés, est tenu de verser un acompte égal à 75% de la contribution payée l’année précédente. Cet acompte est versé sans avertissement avant le 31 mars. Le versement est accompagné d’un bordereau de versement (modèle 75 FN) établi en trois exemplaires et fourni par l’Administration.

Un exemplaire du bordereau est rendu accompagné d'une quittance à la partie versante par la Recette des Impôts. Le deuxième exemplaire est adressé, au comptable du Trésor en appui à sa comptabilité. Le troisième exemplaire est conservé par le Receveur des Impôts. 

Le retard dans le paiement ou le défaut de versement de l'acompte donne lieu à l'application d'une pénalité de 50 % constatée par le service chargé de l’assiette.

C - taxe sur les terrains : exemptions temporaires (article 325 nouveau )

1° les terrains temporairement exonérés d’impôts fonciers non bâtis en vertu des article 307 à 310 du présent code pendant la période d’exonération prévue par lesdits articles ;

2° les terrains urbains frappés d’interdiction de construire pendant la durée de l’interdiction ;

3° les terrains urbains pendant les deux années qui suivent celles de leur acquisition et à la condition que l’acquéreur ait fait connaître, dans une déclaration adressée à l’Administration des Contributions Directes et Indirectes avant le 31 décembre de l’année d’acquisition, son intention de construire. L’exonération ne s’applique toutefois qu’à une superficie égale à quinze fois la surface développée des constructions et pourra âtre rapportée rétroactivement si la mise en valeur n’est pas réalisée à l’expiration du délai prévu ci dessus ».

D - patentes dues par les entreprises assujetties à l’IS :

A compter du 1er 1999, le débiteur de la patente soumis à l’impôt sur les sociétés, est tenu de verser un acompte égal à 75% de la contribution payée l’année précédente. Cet acompte est versé sans avertissement avant le 31 mars. Le versement est accompagné d’un bordereau de versement (modèle 75 PA) établi en trois exemplaires et fourni par l’Administration.

Un exemplaire du bordereau est rendu accompagné d'une quittance à la partie versante par la Recette des Impôts. Le deuxième exemplaire est adressé, au comptable du Trésor en appui à sa comptabilité. Le troisième exemplaire est conservé par le Receveur des Impôts. 

Le retard dans le paiement ou le défaut de versement de l'acompte donne lieu à l'application d'une pénalité de 50 % constatée par le service chargé de l’assiette.

Pierre OBAME.
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